
Unis. Par conséquent, le Canada continuera de surveiller
attentivement l'exécution par les États-Unis de leurs
engagements pris dans le cadre de l'OMC en matière
de services de télécommunications, afin que les four-
nisseurs canadiens obtiennent des permis rapidement
et de façon transparente.

Transport maritime

Un ensemble de lois regroupées sous l'appellation de
Jones Act établit une série de limites à la participation
étrangère dans l'industrie maritime nationale des États-
Unis. La principale préoccupation du Canada concerne
les exigences américaines qui excluent l'utilisation des
navires de construction canadienne pour des activités
maritimes dans les eaux américaines. De plus, les
armateurs américains bénéficient d'une variété de sub-
ventions et d'autres mesures de soutien. Ces restrictions
(y compris celles qui sont liées à l'amendement Byrnes
Tollefson dans le domaine de la défense, qui empêche
l'acquisition et la réparation des structures de coques de
navires par des entités non américaines) limitent l'accès
des Canadiens au marché américain du transport
maritime. Le Canada entend tirer parti de toutes les
occasions qui se présenteront pour aborder la question
des exigences de construction américaine dans le
domaine du transport maritime.

Autorisations de séjour temporaire

La facilitation des séjours temporaires des gens d'affaires
aux États-Unis en vue de favoriser tant l'investissement
que le commerce des services et des biens demeure un
dossier prioritaire. Le Canada continue de discuter avec les
États-Unis de questions plus vastes relatives à la gestion du
contrôle frontalier par le biais du processus de la frontière
intelligente. I;AI.ENA contient des dispositions détaillées
relatives aux autorisations de séjour temporaire qui
favorisent le mouvement transfrontalier de quatre
catégories de gens d'affaires, soit les gens d'affaires en
visite, les personnes mutées au sein d'une même société,
les professionnels, et les négociants et les investisseurs.
À l'heure actuelle, le Groupe de travail sur l'admission
temporaire de 1'ALENA travaille en vue de faciliter le
mouvement transfrontalier des gens d'affaires, particulière-
ment les actuaires et les phytopathologistes. De plus,
un accord a été convenu pour poursuivre le travail de
couverture de l'ALENA visant à inclure davantage
de professionnels dans le domaine de la technologie
de l'information.

En dépit du chapitre 16 de l'ALENA, de dispositions
générales sur l'immigration et du travail effectué dans le
cadre du Plan d'action pour une frontière intelligente,
l'admission temporaire aux États-Unis demeure une
préoccupation. Des retards à la frontière ou des inter-
dictions d'entrée peuvent entraîner des pertes pour les
entreprises et des dépenses supplémentaires pour les gens
d'affaires, les employeurs et leurs clients. ll semble que les
gens d'affaires canadiens ne connaissent pas ou ne com-
prennent pas parfaitement les dispositions de l'ALENA
portant sur les déplacements frontaliers. Les représentants
du gouvernement poursuivent leurs efforts afin que les
gens d'affaires canadiens acquièrent une meilleure connais-
sance des dispositions de l'ALENA, et continuent de
travailler de concert avec les autorités américaines de
l'immigration en vue d'aplanir les difficultés relatives à
l'admission temporaire aux États-Unis.

AUTRES DOSSIERS

Marchés publics

Le Canada continuera d'inciter les États-Unis à faciliter
l'accès des fournisseurs canadiens aux marchés publics
américains. À l'heure actuelle, les exemptions américaines
en vertu du chapitre 10 de l'ALENA et de l'Accord de
l'OMC sur les marchés publics empêchent les fournisseurs
canadiens de présenter des soumissions sur un large éven-
tail de contrats dans divers secteurs clés. Les programmes
de marchés publics réservés aux petites entreprises et aux
entreprises appartenant à des groupes minoritaires coûtent
particulièrement cher aux entreprises canadiennes, tout
comme la préférence accordée aux produits américains
(« Buy America »). De plus, tant les lois en vigueur depuis
longtemps que les dispositions législatives spéciales -
p. ex. la National Defence Authorisation Act adoptée
au cours de l'exercice 2004 - ainsi que les conditions
afférentes aux programmes de financement, limitent
l'accès des fournisseurs canadiens. La nécessité de leur
assurer un accès élargi et plus sûr au marché américain, au
niveau fédéral, des États, ainsi qu'au niveau local, demeure
une Iquestion primordiale pour les gouvernements provin-
ciaux canadiens dans leur réflexion sur la possibilité
d'ouvrir les marchés publics provinciaux du Canada.
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